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Choisir son local commercial
Le début de l’entreprenariat peut
coïncider avec le besoin de trouver le
local correspondant au besoin de son
activité (emplacement, taille, affecta-
tion). Dès lors, il est important d’ana-
lyser l’objet convoité afin de savoir si
celui-ci répond aux besoins à court et
moyen terme et, bien entendu, de
définir si le loyer correspond au bud-
get admissible.

La signature d’un contrat de bail
commercial est un engagement im-
portant tant par sa durée (cinq ans en
général) que par les garanties finan-
cières à fournir. Lors du lancement
d’une affaire, l’intéressé a la possibi-
lité d’ajouter un garant à son dossier
de candidature, comme une per-
sonne morale déjà implantée ou une
personne physique salariée, solvable
et sans poursuites.

Parfois, les locaux peuvent être
loués à l’état brut, soit sans aucun
aménagement. Ce qui peut impli-
quer un investissement conséquent
quant à l’aménagement de la surface.
Afin de diminuer cet investissement,
l’intéressé peut soumettre une re-
quête au propriétaire pour que ce
dernier prenne à sa charge tout ou
partie des travaux en les répercutant
sur les loyers futurs ou par l’échelon-
nement des loyers. En cas d’accord,
ces éléments seront alors stipulés
dans le contrat.

Dans le cadre du développement
de l’activité plus important que pla-
nifié alors, il se peut que la surface
louée ne corresponde plus aux be-
soins et qu’il y ait la nécessité de quit-
ter les locaux avant l’échéance du
contrat. Pour ce faire, il existe une

possibilité qui consiste dans le fait de
pouvoir céder son bail à un repre-
neur, moyennant l’accord préalable
du bailleur. Au sens de l’article 263
du CO, le locataire devra trouver un
repreneur solvable et exerçant une
activité similaire. Il est important de
noter que le cédant demeurera res-
ponsable du paiement du loyer jus-
qu’à l’échéance du contrat ou tout au
plus deux ans après la cession.

Le cédant informera correctement
le nouveau repreneur sur les condi-
tions de location (contrat de base et 
ses avenants) ainsi que l’éventuelle re-
mise de commerce qui devra refléter 
objectivement la situation des locaux.
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P
our les ressortissants
étrangers, notre fa-
meuse valeur locative
peut prêter à sourire,
tant elle est révélatrice

de notre créativité fiscale. Habiter
chez soi, dans sa propre maison, tout
en étant fiscalement locataire. C’est
absurde, mais c’est bien de cela dont
il s’agit. La définition plus formelle de
la valeur locative est la suivante: en
Suisse, les propriétaires d’immobi-
lier résidentiel à usage propre doi-
vent déclarer la valeur locative en
tant que revenu. Il s’agit d’un revenu
fictif qui est ajouté au revenu effectif.
Le montant correspond quasi à ce
que l’on percevrait si on louait le bien
au lieu de l’utiliser pour soi. Parallè-
lement, les frais d’entretien et les in-
térêts hypothécaires peuvent être
déduits du revenu imposable.

Pour évaluer les avantages et les
inconvénients de cette valeur loca-
tive, le mieux est d’analyser l’impact
qu’aurait son abrogation sur les pro-

priétaires. Jusqu’à maintenant,
ceux-ci sont incités à ne pas rem-
bourser leur prêt hypothécaire trop
vite, puisque ses intérêts sont déduc-
tibles. Dans un régime fiscal «nor-
mal», le remboursement de la dette
ne serait plus «puni». Pour des per-
sonnes âgées, qui ont déjà rem-
boursé leur prêt immobilier, cette
abrogation serait une bonne nou-
velle. D’une part, il n’y aurait plus
d’imposition de la valeur locative,

d’autre part, la déduction des inté-
rêts payés serait exclue. Quels se-
raient les perdants d’une abroga-
tion? Essentiellement les banques. Si
les propriétaires amortissent leur
dette plus vite, ils n’auront plus be-
soin du même volume en crédits hy-
pothécaires.

Cela fait plus de vingt ans que les
tentatives d’abroger la valeur loca-
tive alimentent la vie politique
suisse. Aujourd’hui, une nouvelle

L’avis de l’expert

Vers l’abolition de la valeur locative
dynamique se profile. Plusieurs par-
lementaires bourgeois veulent abolir
la valeur locative tout en conservant
certaines déductions pour l’entre-
tien du bien immobilier ou pour les
intérêts hypothécaires, en particu-
lier pour les primo accédants à la pro-
priété. Le revirement vient de la gau-
che, car un changement de système
avec déduction d’intérêts pour
primo accédants à la propriété
ne semble plus être tabou, comme
l’indique Susanne Leutenegger-
Oberholzer, conseillère nationale
socialiste et présidente de la Com-
mission de l’économie. Une telle dé-
duction pourrait être envisageable
pour les nouveaux accédants à la
propriété avec un revenu modeste
pendant une période limitée.

Aujourd’hui, les taux d’intérêt
sont tellement bas qu’un changement
de système, même radical, allégerait 
les charges des propriétaires. Tout en
abaissant d’autant les ressources du 
fisc. Personnellement, je crois que la 
valeur locative et la déduction des in-
térêts hypothécaires seront suppri-
mées. En effet, le consensus émanant
de toutes les formations politiques 
laisse présager une solution pour 
bientôt, même si les modalités ne sont
pas encore définies.
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Actuellement, un propriétaire doit rajouter à son revenu réel la 
valeur locative, fictive de son logement. KEYSTONE


